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n° 47 484 du 30 août 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 juillet 2010 par X, qui déclare être de nationalité serbe, contre la décision du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 2 juin 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 26 juillet 2010 convoquant les parties à l’audience du 25 août 2010.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me P. DE BACKER loco Me J.

OPSOMMER, avocats, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité serbe et d’origine albanaise, de religion musulmane. Vous auriez vécu à

Preshevë, en République de Serbie. Le 1er août 2009, vous auriez quitté la Serbie ; vous vous seriez

rendu en Ancienne République yougoslave de Macédoine (FYROM) et de là, vous auriez voyagé

illégalement en camion jusqu’en Belgique. Vous seriez arrivé le 3 août 2009. Vous y avez demandé

l’asile le lendemain, soit le 4 août 2009. A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits

suivants. Au début du mois de juillet 2009, votre père aurait quitté la Serbie pour le Kosovo. Il aurait

évoqué des problèmes de sécurité intérieure avec les forces serbes. Il vous aurait demandé de quitter

également la ville, vous et votre frère, afin de garantir votre sécurité et d’aller vivre chez vos oncles dans
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le village de Rainc. Ensuite, après un mois passé chez vos oncles, vous prenez le chemin de la

Macédoine afin de trouver un passeur qui vous conduirait en Belgique afin d’y demander l’asile. Trois

semaines après votre arrivée en Belgique, votre père vous aurait expliqué par téléphone les véritables

raisons qui l’ont amenées à quitter le pays et à vous demander de partir vivre chez vos oncles. En effet,

votre père aurait été contraint de faire du trafic de drogue et des cambriolages pour le compte d’un

agent de police albanophone du nom d’Abdulla Beqiri. Celui-ci l’aurait menacé de s’en prendre à sa

famille s’il refusait. En juillet 2009, peu de temps après votre départ et celui de votre père, la police se

serait présentée à votre domicile pour y interpeller officiellement votre père pour ces faits relatifs aux

stupéfiants. Par ailleurs, à l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez le fait que votre frère, resté

au pays, aurait été kidnappé et menacé par des hommes masqués qui l’auraient sommé de faire revenir

votre père à Presevo. Vous situez cet enlèvement vers le 20 février 2010. Ce que vous craignez en cas

de retour sont les représailles du policier corrompu du nom d’Abdulla Beqiri et de sa bande criminelle.

B. Motivation

Après analyse de l’ensemble des éléments de votre dossier, je ne peux vous reconnaître la qualité de

réfugié ni vous octroyer le statut de protection subsidiaire. En effet, constatons tout d'abord que la seule

crainte que vous invoquez à l'appui de votre demande d'asile est uniquement relative à un certain

Abdulla Beqiri qui serait en conflit avec votre père (p. 2 du rapport d'audition du 01/03/2010) pour une

question de trafic de drogue. Remarquons que ces faits, relevant du droit commun, ne sont pas de

nature à me permettre de conclure à l’existence en ce qui vous concerne d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d'un risque réel de subir des

atteintes graves telles au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980. Vous faites certes état d’un comportement de délinquance de la part de

personnes précises et isolées, à savoir un policier corrompu et ses acolytes – dont la seule personne

que vous pouvez identifier est Bekim qui tiendrait un café (p. 2 du rapport d’audition du 18/05/2010),

mais en aucune manière de persécution émanant des autorités présentes en Serbie. Remarquons que

l’attitude de ce policier n’est pas représentative de l’ensemble du corps de police. Vous précisez par

ailleurs que vous n’avez pas d’autres craintes et que vous n’avez pas eu de problèmes avec d’autres

membres des forces de l’ordre de votre pays (p. 5 du rapport d'audition du 01/03/2010).

De plus, vous n’avez pas fait appel à vos autorités nationales pour obtenir leur protection (p. 6 de votre

audition du 01/03/2010). Vous justifiez votre attitude en alléguant que vous pensiez que l'origine de

votre problème était la gendarmerie qui serait à la recherche d'anciens membres UÇPMB ; élément qui

n'a aucun lien avec votre problème dans la mesure où les problèmes allégués sont exclusivement liés à

votre père et aux faits qu’il aurait été contraint de commettre (pp. 4, 5 & 7 de votre audition du

01/03/2010). Or, force est de constater que selon les informations qui sont disponibles au Commissariat

général (qui sont jointes au dossier administratif), même si un certain nombre de réformes (importantes)

sont encore nécessaires au sein de la police serbe, celle-ci fonctionne mieux en 2010. Ce faisant, elle

s’approche davantage des normes internationales. L’amélioration du fonctionnement de la police résulte

notamment de l’implémentation de la loi sur la police de 2005, qui a impliqué d’importantes

modifications au niveau de l’organisation des services de police. Cette loi a amélioré la législation

antérieure relative au respect de l’individu et a notamment contraint la police à l’observation de

directives nationales et internationales. Des démarches positives ont en outre été entreprises pour

mettre sur pied une force de police plus moderne et plus spécialisée. Un arrêté a également été

approuvé en matière de directives ethniques pour les services de police et il fait à présent partie

intégrante de la formation des policiers. En effet, les éventuels écarts de conduite de la part des agents

de police ne sont plus tolérés. C’est ce qui ressort également de la création du Sector for Internal

Control of the Police en 2006 au sein des services de police. Cet organe de contrôle interne traite les

plaintes relatives aux interventions de la police. Dans le cadre de l’exécution des lois et arrêtés

susmentionnés, les autorités serbes sont assistées par l’OSCE (Organization for Security and Co-

operation in Europe) Mission to Serbia. Sous l’impulsion de l’OSCE, une attention accrue est accordée à

la formation des officiers de police, à la lutte contre le crime organisé, au « community policing », aux

relations publiques et à la communication. Le but est de renforcer la confiance des citoyens dans le

système policier serbe. On encourage ainsi la création de forums réunissant des civils, la police, la

société civile (« civil society ») et des structures administratives afin qu’ils discutent de sujets d’intérêt

général. Grâce à l’ensemble des mesures citées ci-dessus, la police serbe a pu présenter de meilleurs

résultats, entre autres dans la lutte contre le crime organisé.
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De plus, il existe plusieurs possibilités de dénoncer d’éventuels abus de pouvoir de la part des policiers.

Dans le courant de 2008, des initiatives ont été prises pour améliorer les méthodes habituelles de travail

en vue d’une intervention plus responsable de la part de la police. Le Ministère serbe de l’Intérieur, en

collaboration avec l’OSCE, a par exemple rédigé des brochures d’information destinées au public – pas

uniquement en serbe mais aussi dans les autres langues parlées en Serbie, parmi lesquelles le romani,

l’albanais et le croate – concernant la marche à suivre pour porter plainte contre des agents de police.

L’organe de contrôle interne susmentionné prend des mesures disciplinaires contre les agents

suspectés d’abus de pouvoir et de corruption, et veille à l’effectivité des poursuites judiciaires si

nécessaire. Bien que la situation soit encore améliorable, surtout pour ce qui est des effectifs et de la

formation, ce système consistant à traiter les plaintes de façon discrète fonctionne convenablement.

Entre janvier 2007 et août 2007, 126 agents de police ont ainsi été inculpés par le procureur et quelque

2500 procédures disciplinaires ont été mises en marche. Il est en outre possible de s’adresser au

Médiateur. Son mandat consiste notamment en la protection des droits et des libertés des civils et en le

contrôle de l’administration et autres organes législatifs. J’estime dès lors qu’en 2010, les autorités

serbes ont pris des mesures correctes pour prévenir la persécution ou les atteintes graves

conformément à l’article 48/5 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Je tiens à vous rappeler que les protections auxquelles donnent droit la Convention de Genève du 28

juillet 1951 – Convention relative à la protection des réfugiés – et la protection subsidiaire possèdent un

caractère auxiliaire ; elles ne peuvent être accordées que pour pallier un défaut de protection de vos

autorités nationales, défaut qui n'est pas démontré dans votre cas (cfr. supra).

Au vu de ce qui précède, vous n’êtes pas parvenu à faire montre d'une crainte fondée et actuelle de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni de l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

A l’appui de votre demande, vous déposez une attestation de l’UÇPMB, un document judiciaire

concernant le changement de nom de votre père dans le Livre Familial, un livret scolaire, votre

passeport et des photographies de votre frère. Ces documents ne sont toutefois pas de nature à

permettre à eux seuls de reconsidérer différemment les éléments en exposés ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête introductive d’instance

2.1 La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits tel qu’il figure dans la décision

attaquée.

2.2 En termes de requête, la partie requérante invoque la violation des articles 48/4 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs.

2.3 En termes de dispositif, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision dont

appel, et partant de reconnaître au requérant la qualité de réfugié ou le statut de protection subsidiaire.

3. Discussion

3.1. La décision attaquée refuse de reconnaître au requérant la qualité de réfugié parce qu’elle estime

que les faits allégués par lui à l’appui de sa demande d’asile sont étrangers aux critères de l’article 1er,

section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, tel que

modifié par l’article 1er, § 2, du Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatif au statut des réfugiés

(ci-après dénommés « la Convention de Genève »). Elle refuse également d’octroyer au requérant le

statut de protection subsidiaire en faisant valoir que ce dernier n’établit pas qu’il n’aurait pas pu obtenir

une protection effective de la part des autorités serbes.
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3.2. La partie requérante estime que la décision querellée méconnaît le manque de protection de

protection du requérant par ses autorités nationales.

3.3. Le Conseil rappelle tout d’abord que, conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre

1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours

à l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut

«décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans

son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord.

2005-2006, n° 2479/1, p.95).

3.4. Le Conseil estime, à la lecture du dossier administratif, que l’élément central à apprécier en

l’espèce est la question de savoir si la partie requérante pouvait attendre une protection effective de la

part de ses autorités nationales. En effet, la protection internationale revêt un caractère subsidiaire et

n’a de raison d’être que pour autant qu’il existe une carence de la part des autorités du pays dont le

demandeur a la nationalité ou, s’il n’a pas de nationalité, du pays où il avait sa résidence habituelle.

3.5. En l’espèce, le requérant allègue risquer de subir des atteintes graves ou craindre des persécutions

émanant d’un acteur non étatique. Conformément à l’article 48/5, § 1er de la loi du 15 décembre 1980,

une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou

être causée par des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que ni l'Etat, ni des partis ou

organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire, y compris les organisations

internationales, ne peuvent ou ne veulent accorder une protection contre les persécutions ou les

atteintes graves. Le § 2 de la même disposition précise qu’une protection au sens des articles 48/3 et

48/4, est accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour

empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système

judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de

persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection.

3.6. Le Conseil estime donc qu’il y a lieu d’examiner si la partie requérante peut démontrer que les

autorités serbes ne peuvent ou ne veulent lui accorder une protection contre les persécutions ou les

atteintes graves alléguées.

3.7. En termes de requête, la partie requérante estime que la décision méconnaît le manque de

protection du requérant par les autorités serbes. Elle fait valoir que si l’Etat s’efforce de se doter

d’institutions susceptibles d’offrir une protection à ses ressortissants, il n’est pas certain que ces

institutions soient réellement en mesure de protéger le requérant. La partie requérante estime qu’il

revenait à la partie défenderesse d’établir que la protection nationale est suffisante.

3.8. Le Conseil relève toutefois que le requérant n’a nullement sollicité la protection des autorités

serbes. Il estime que le seul fait que l’auteur des persécutions alléguées soit un agent de police ne peut

suffire à établir que les autorités serbes ne peuvent ou ne veulent accorder au requérant une protection.

Par ailleurs, le Conseil est d’avis que les généralités exprimées en termes de requête quant au manque

d’organisation des autorités serbes pour lutter contre le crime organisé ne peuvent suffire pour

contrebalancer et critiquer valablement les nombreuses informations, datées de 2007 à 2010, produites

par la partie défenderesse quant à l’effectivité de la protection offerte par les autorités serbes, d’autant

que le requérant a expressément déclaré n’avoir jamais rencontré d’ennuis avec des policiers dans son

pays d’origine. Le Conseil tient à souligner qu’il ressort des informations produites par la partie

défenderesse qu’il existe plusieurs possibilités de dénoncer d’éventuels abus de pouvoir commis par

des policiers

3.9. Il s’ensuit que la partie requérante ne démontre pas qu’à supposer établis les faits qu’elle relate, les

autorités serbes ne peuvent ou ne veulent lui accorder une protection contre d’éventuelles persécutions

ou atteintes graves. Il n’établit pas davantage qu’il n’aurait pas pu avoir accès à une protection de la part

de ses autorités.

3.10. Le requérant étant en défaut de démontrer qu’il satisfait à cette condition, il ne peut se prévaloir ni

du statut de réfugié visé à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni de la protection subsidiaire
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organisée par l’article 48/4 de la loi précitée. Examiné sous l’angle des articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980, le moyen n’est fondé en aucunes de ses articulations.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente août deux mille dix par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE O. ROISIN


